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Lieu et date de naissance 
 
Port-au-Prince, HAITI 
Octobre 1958 
 
Expérience professionnelle 
 

- 1992 à nos jours. Cofondateur et associé 
Cabinet Pasquet, Gousse et Associés 
Consultations juridiques. Représentations de clients au tribunal. Droit des affaires, 
contrats, droit de la famille, brevets. Cabinet principalement spécialement 
spécialisé en droit bancaire, droit des sociétés, fusions et acquisitions, consultation 
en matière de télécommunications. 

 
- 2021. Chaire Louis-Joseph-Janvier sur le Constitutionnalisme en Haïti 
Titulaire de la Chaire. Animation des réunions. Préparation des prises de positions 
sur la crise constitutionnelle. Préparation du plan de travail et de recherches de la 
Chaire sur la réforme constitutionnelle. 
 
- 2020. Barreau de l’Ordre des Avocats de Port-au-Prince 

Membre du Comité Scientifique du Barreau de Port-au-Prince 
 

- 2020- 2024 CIRDI 
 Membre du corps des arbitres  

 

- 2019-2020. Professeur de droit de la famille 
Faculté des Sciences Juridiques et Politiques. Université Quisqueya 

 
- Avril 2019 et novembre 2019. CIRDI. 

Participation et représentant d’Haïti à la conférence sur la réforme des Règlements 
d’Arbitrage et de Médiation  

 
-  2017 à nos jours. Professeur de déontologie de l’avocat 

Faculté des Sciences Juridiques et Politiques. Université Quisqueya 

mailto:bgousse@yahoo.com


- 2018-2024 CIRDI Centre International de Règlement des Différends Relatifs aux 
Investissements 
Arbitre 

 
-  2017-2019. Ministère de l’Économie et des Finances 

Rédacteur des projets de lois pour la modernisation du cadre légal des affaires 
(droit des sociétés, droit des sûretés, commerce électronique, signature 
électronique, administration électronique, droit de la faillite,  réforme du code de 
commerce, crédit-bail, bail à usage professionnel, code de droit international privé). 
En 2020, la plupart de ces projets étaient devenus des lois, à l’exception de la loi 
sur les sociétés, sur la faillite et le droit international privé 

 
- Octobre 2017. Brigham Young University, Faculté de Droit. Provo. Utah. USA 

Participation au 24e Symposium Annuel sur le Droit et la Religion. Exposé sur le 
droit et la religion dans l’histoire d’Haïti 

 
- Chambre de Conciliation et d’Arbitrage d’Haïti 

Arbitre 
 

- 2014 à nos jours. Chaire Louis-Joseph-Janvier sur le Constitutionnalisme en Haïti. 
Université Quisqueya 
Membre du Conseil Scientifique. Présentation d’articles et d’exposés sur l’histoire 
du droit de la nationalité ; l’apatridie, le droit international et les décisions 
dominicaines ; l’absence de garanties démocratiques dans la Constitution de 1987 

 
- Septembre 2012 – Décembre 2013. Coordonnateur 

Commission Présidentielle pour la Réforme du Droit des Affaires. 
Refonte du droit des affaires haïtien : droit des sociétés, sûretés, insolvabilité, 
législation sur documents électronique, etc. 

 
- 2011 à nos jours. Doyen de la Faculté des Sciences Juridiques et Politiques. 

Université Quisqueya.  
 
-  2010 à nos jours. Professeur de droit des obligations 

Université Quisqueya. Faculté des Sciences Juridiques et Politiques. 
 
 
-  Septembre 2009 à nos jours. Professeur de droit international privé 

Université Quisqueya. Faculté des Sciences Juridiques et des Sciences Politiques 
 

-  Janvier 2009 
Membre de la Commission Présidentielle dénommée Groupe de Travail sur les 
Nouvelles Technologies de l’Information et de la Communication (GTIC). 
Préparation d’avant-projets de lois et d’arrêtés d’application sur la signature 
électronique, le commerce électronique, la gouvernance électronique, la 
cybercriminalité 

 



-  Novembre 2007 à Mars 2010. Expert juridique local 
Société Financière Internationale (Groupe Banque Mondiale) / Cabinet d’avocats 
Gide, Loyrel, Nouel 
Modernisation de la Teleco. Préparation de consultations juridiques et de 
documents contractuels pour l’entrée du nouvel investisseur dans le capital de 
l’opérateur stratégique. Contacts avec les investisseurs et les décideurs 
administratifs et politiques haïtiens au plus haut.  

 
- Novembre 2008-Décembre 2008 LINAK 

Rédaction définitive du projet de loi visant la répression des crimes d’enlèvement 
et de séquestration de personnes voté sans modification par le Parlement en 2009. 

 
- Octobre 2008- Décembre 2008 

Chambre de Commerce et d’Industrie d’Haïti 
Mise en place de la Chambre de Conciliation et d’Arbitrage 
Rédaction des statuts de la Chambre de Conciliation et d’Arbitrage 
Rédaction du Règlement d’Arbitrage 
Préparation du barème d’arbitrage 

 
- Août 2008 – Octobre 2008. Enseignant 

École de la Magistrature. 
Animation de trois séminaires à l’intention des juges de paix 
Titre du séminaire : « La décision judiciaire ». 

 
- Juin 2008- Octobre 2008. Consultant 

Chemonics International. Projet I-Trade Haiti 
Élaboration d’un plan stratégique pour la réforme du droit des affaires en Haïti 

 
- Avril 2008- Décembre 2008. Consultant 

Chambre de Commerce et d’Industrie d’Haïti 
Restructuration de la Chambre de Commerce. Rédaction des nouveaux statuts, 
intégrations des chambres départementales de commerce dans la Chambre de 
Commerce d’Haïti. 

 
- 7-14 mars 2008. Chargé d’enseignement 

Académie de Droit International de la Haye 
Programme extérieur. Santo Domingo. République Dominicaine 
Thème : Le mouvement des biens et des personnes dans la zone caraïbe 
Titre du cours : « Intégration économique dans la Caraïbe comme facteur de 
fluidité des échanges. CARICOM». 

 
-  Novembre 2007 à 2009. Expert juridique local 

Société Financière Internationale / Cabinet Gide, Loyrel, Nouel 
Membre de l’équipe mise en place par la SFI pour la privatisation des opérations 
de l’Aéroport International de Port-au-Prince 
 

 



-  Novembre 2007 à 2009. Expert juridique local 
Banque Mondiale / Cabinet Gide, Loyrel, Nouel 
Établissement d’une nouvelle législation sur les télécommunications 
Contacts avec le Gouvernement, les opérateurs et la société civile. 
Rédaction de l’avant-projet de loi et des arrêtés d’application 

 
- Mai 2007- Juin 2007. Consultant Juridique 
Banque Mondiale 
Rédaction d’un rapport sur les droits des créanciers et le droit de l’insolvabilité en droit 
haïtien. 

 
 

- Août 2007- Décembre 2007. Consultant juridique Senior 
Organisation Internationale de la Francophonie. 
Consultant auprès du Projet d’Appui à la Justice de l’OIF en vue de la création 
d’une revue juridique. Contacter et créer le comité scientifique. Déterminer les 
thèmes des numéros. Suivi des contributions des rédacteurs. Identifier l’imprimeur 
et faire le suivi avec lui 

 
- Janvier 2007 – Juillet 2007. Consultant juridique 

Banque de la République d’Haïti 
Rédaction d’un projet de loi et de l’arrêté d’application portant réforme complète du 
droit des sûretés et préparation de l’exposé des motifs. 

 
- Décembre 2006. Le Caire. Intervenant et président d’atelier 

Institut International de Droit d’Expression et d’Inspiration Françaises (IDEF). 
XXXe Congrès du Caire : Droit et nouvelles technologies ; défis et perspectives 

 
- 2005. Intervenant 

Séminaire de la Société Financière Haïtienne de Développement S.A. 
(SOFIHDES) sur le commerce électronique 
Exposé sur le droit du contrat dans le commerce électronique 

 
- 2004-2005. Ministre de la Justice et de la Sécurité Publique. 

Réorganisation des forces de police. Les faire passer de 1500 à 6000 hommes et 
femmes. Préparation du plan de réforme de la police, adopté par le gouvernement 
élu. Elaboration du volet justice du Cadre de Coopération Intérimaire. Préparation 
de textes législatifs pour l’institutionnalisation de l’indépendance judiciaire. 
Rédaction du décret sur l’identification nationale (ONI). Rédaction avec le Ministère 
à la Condition Féminine du décret éliminant les discriminations contre la femme 
dans le droit pénal. Participation à l’élaboration du décret modifiant le régime de la 
Cour Supérieure des Comptes et du Contentieux Administratif. Participation à 
l’élaboration du décret électoral. Mise en place et dynamisation de l’Unité Centrale 
de Renseignements Financiers. Représentation d’Haïti à des conférences 
internationales. 

 
-  2002-2004 Conseiller Juridique Principal 



International Foundation for Electoral Systems (IFES) 
Concevoir et réaliser un programme de plaidoyer au sein de la société civile pour 
la promotion de l’indépendance judiciaire, en associant les professions judiciaires, 
le secteur privé des affaires, les organisations de droits humains et la presse. 
Organisation de colloques et de conférences. 
Aide technique et financière à la création de la Fédération des Barreaux d’Haïti et 
l’Association Nationale de Magistrats Haïtiens. 

 
- 2003-2004 Consultant juridique 

Banque de la République d’Haïti 
Préparation de l’exposé des motifs et rédaction d’un avant-projet de loi modifiant 
le droit de la preuve dans le code civil pour admettre la signature électronique. 

 
- 2003 Consultant 

PNUD. Rédaction d’un rapport sur le régime juridique des opérations du PNUD en 
Haïti 

 
- 1993-2001 Doyen 

Faculté des Sciences Juridiques 
Université Quisqueya, Port-au-Prince 
Cofondateur et premier dirigeant de la faculté 
Conception du programme de licence en droit et rédacteur des descriptifs de cours. 
Choix des enseignants et suivi de l’enseignement prodigué 
Relations avec universités étrangères 
Création d’une Revue Juridique 

 
- 1992-2001 Professeur 

Faculté des Sciences Juridiques. Université Quisqueya 
Droit civil (personnes, famille, obligations). Droit international privé 

 

- 2000. Consultant 
UNICEF. Conjointement avec Me. Serge-Henri Vieux, rédaction d’un rapport sur la 
conformité et l’éventuelle adaptation du droit haïtien à la Convention des Nations 
Unies sur les Droits des Enfants 

 
-  2000. Animateur d’émissions politiques 

Co-animateur de l’émission télévisée « L’Heure des Choix ». Interrogatoire des 
partis  sur leurs programmes avant les élections de mai 2000 

 
- 1998-1999 Conseiller juridique principal 

United States Agency for International Development (USAID) 
Consultant technique et gestionnaires des programmes suivants : assistance 
juridique aux démunis (Checchi), appui à l’Ecole de la Magistrature, assistance aux 
procureurs (OPDAT). 

 
-  1997-1998 Consultant juridique 

Ministère de la Culture et de la Communication. 



Consultant technique juridique et membre d’une équipe technique chargée 
d’élaborer avec le concours de l’Union Internationale des Télécommunications 
(UIT)  une nouvelle législation sur les télécommunications 

 
-  1989-1992 Professeur 

Faculté de Droit et des Sciences Economiques  
Université d’État d’Haïti 
Droit des obligations 

 
-  1989-1992 Professeur 

Institut National de Gestion et des Hautes Etudes Internationales. 
Introduction au droit 

 
Affiliations 
 
Ordre des Avocats du Barreau de Port-au-Prince 
Inter-American Bar Association 
Comité Citoyen d’Appui à la Justice 
Internet Society (ISOC). Chapitre Haïti 
 
Publications (échantillon) 
 
- Note sur l’expiration du mandat du Président Jovenel Moïse. Chaire Louis-Joseph-

Janvier, Le Nouvelliste, 10 février 2021 
 

- Les décrets sur la sécurité publique et l’agence d’intelligence ; une absence 
d’intelligence, Le Nouvelliste, 28 janvier 2021 
 

- M. Moïse, tout Président que vous êtes, vous n’êtes qu’un citoyen. Le Nouvelliste, 28 
septembre 2020 

 
- Le Bâtonnier Dorval ; une parole libre dans un état sauvage, Le Nouvelliste, 18 

septembre 2020 
 

- Homme ou femme ? Homme puis femme ? Halte aux apprentis sorciers !, Le 
Nouvelliste, 18 juin 2020 
 

- Le nouveau droit des sûretés, Le Nouvelliste, 15, 16, 17 juin 2020 
 

- La règlementation du crédit-bail : s’équiper à moindre frais, Le Nouvelliste, 9 juin 2020 
 

- La législation sur le bail à usage professionnel, un coup de pouce à l’investissement 
dans l’immobilier, Le Nouvelliste, 5 juin 2020 

 
- Le décret sur la pandémie : des bonnes intentions à un texte inapplicable, Le 

Nouvelliste, 2 juin 2020 
 



- La réforme des régimes matrimoniaux par le décret du 9 avril 2020, Le Nouvelliste, 1er 
juin 2020 

 
- Décomposition, Le Nouvelliste, 17 septembre 2019 

 
- Partez tous !, Le Nouvelliste, 12 juin 2019 

 
- Ils ont cassé le jouet, Le Nouvelliste, Janvier 2016 

 
- La rencontre des différences, Le Nouvelliste, Décembre 2015 

 
- Dwa moun ak konstitisyon nan yon anbyans elektoral, Le Nouvelliste, Décembre 2015 

 
- La Constitution de 1987 ne garantit pas une démocratie républicaine, Colloque Chaire 

Louis-Joseph-Janvier, mars 2015, publié dans Le Nouvelliste, 4 avril 2015 
 

- Le droit de la nationalité en Haïti : rempart ou ouverture ? Histoire de la législation 
haïtienne sur la nationalité, Cahiers de la Chaire Louis-Joseph-Janvier, Juillet-
Décembre 2014 
 

- L’arrêt 168/13 du Tribunal Constitutionnel dominicain et le droit international, Colloque 
Chaire Louis-Joseph-Janvier, Université Quisqueya, décembre 2014 publié dans les 
Cahiers de la Chaire, July-Décembre 2015 

 
- La loi Medina relative aux enfants d’étrangers nés en République Dominicaine, Chaire 

Louis-Joseph-Janvier, Université Quisqueya, Juin 2014  
 

- La Révolution Numérique du Droit Haïtien. Ed. Henri Deschamps, Port-au-Prince, 
2012, 225p 

 
- Haïti et la notion de crime contre l’humanité, Le Nouvelliste, février 2011 

 
- Code Rural de 1962. Mis à jour. Ed. Zémès. Port-au-Prince, 2010 

 
- La décision judiciaire. Manuel à l’intention des juges. 2008 

 
- La formation efficace de l’avocat. Conférence Barreau de Port-au-Prince. Mai 2008 

 
- La nationalité : le point sur les i, la barre sur les t. Le Nouvelliste, 4 avril 2008 

  
- La formation de l’avocat. Colloque Ministère de la Justice, Fédération des Barreaux 

d’Haïti. Février 2008 
 

- La laïcité, un espace de liberté religieuse, Le Nouvelliste, avril 2007 
 

- Immunité ou impunité parlementaire, Le Nouvelliste, mars 2007 



- Hiérarchie des normes et contrôle de constitutionnalité des lois, in Colloque de 
l’Université Quisqueya pour le 20e anniversaire de la Constitution de 1987 
 

- L’indépendance judiciaire. Barreau de Port-au-Prince. 2003 
 

- Approche juridique du contrat intervenu dans le cadre du commerce électronique. 
Sommet de l’Internet haïtien. PNUD/RDDH. 2002 
 

- La vie commune entre époux : obligation juridique ou idéal inaccessible ? Revue 
Juridique de l’UniQ. 2000 

 
- Pour un nouveau droit des télécommunications. Conférence prononcée en 1996 au 

Congrès Telecom Haïti 
 

- La réintégration des biens confisqués pour raison politique. Etude de la jurisprudence 
de la Cour de Cassation. Revue Juridique de l’UniQ. 1994 

 
- Une approche juridique des compétitions internationales : l’exemple du football. Thèse 

de doctorat en droit.  Aix-Marseille III. 1988 
 

- La responsabilité civile des médecins en droit haïtien. Mémoire de licence en droit. 
Université d’Etat d’Haïti. 1981 

 
Formation  
 
- 2020. Formation à l’arbitrage selon les Règlement d’Arbitrage de 2017 
Chambre de Commerce Internationale (CCI) 
 
- 2015. Formation sur les contrats internationaux. Niveau 2 
Chambre de Commerce Internationale (CCI). Paris, France 
 
- 1983-1988 Doctorat en droit 
Université d’Aix-Marseille III, France 
 
- 1982-1983 Diplôme d’Etudes Politiques. Option : Relations internationales  
Institut d’Etudes Politiques d’Aix-en-Provence, France 
 
-1981-1982 Diplôme d’Etudes Approfondies en droit privé 
Université d’Aix-Marseille III, France 
 
- 1977-1981 Licence en droit 
Université d’Etat d’Haïti 
 
Langues 
Français : parlé très bien, lu très bien, écrit très bien 
Anglais : parlé très bien, lu très bien, écrit très bien 
Espagnol : parlé bien, lu bien, écrit assez bien 



 
 
 
 
 


